Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les contrats OMD, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Alain HUTCHINSON (PSE/BE)

2.
Nnuméro de référence du PE: A6-0085/2009 / P6-TA_PROV(2009)0152

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mars 2009

4.
Objet: contrats OMD 

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La Commission se félicite du large soutien que la résolution apporte à l'appui budgétaire en général et aux contrats OMD en particulier, et de l'accent que celle‑ci met sur l'importance de formes d'appui budgétaire à long terme et plus prévisibles afin d'aider les pays partenaires à atteindre les objectifs du millénaire pour le développement. La Commission considère le contrat OMD comme un élément important de sa réponse visant à rendre l'aide plus efficace et plus prévisible conformément aux engagements pris à Paris et à Accra.

La résolution indique à juste titre que le contrat OMD ne signifie pas la création d'un nouvel instrument financier, mais reste un instrument d'aide budgétaire qui continue de s'appuyer sur les dispositions de l'accord de Cotonou relatives au soutien budgétaire (pour le cas des fonds du FED destinés aux ACP).

La résolution encourage la Commission à envisager d'étendre le contrat OMD à d'autres pays tout en mettant en garde contre une utilisation excessive ou indiscriminée de celui-ci. La Commission convient qu'il y a un équilibre important à trouver entre l'amélioration de la prévisibilité de notre appui budgétaire chaque fois que cela est possible et la gestion des risques par la sélectivité quant au choix des pays. Elle considère qu'en ciblant des pays plus solides, obtenant de bons résultats et ayant réussi à mettre en œuvre l'appui budgétaire, nous avons trouvé cet équilibre.

La résolution déplore le fait que la politique d'appui budgétaire de l'Union en faveur des pays en développement soit de plus en plus souvent soumise à des conditions imposées par le FMI, et considère qu'une telle conditionnalité est en contradiction avec les politiques menées par les pays bénéficiaires en ce qui concerne le principe d'appropriation. La Commission convient du fait qu'il y a une tension entre la conditionnalité et l'appropriation. Alors que l'existence d'un cadre macroéconomique axé sur la stabilité est un critère d'admissibilité important pour la fourniture d'un appui budgétaire (et la Commission utilise l'analyse du FMI chaque fois que cela est possible), l'existence d'un programme du FMI n'est pas une exigence formelle pour l'octroi d'une aide budgétaire de la CE et les accords et décaissements en matière d'appui budgétaire sont de plus en plus souvent déliés des conditions spécifiques imposées par le FMI. C'est ce qui ressort clairement des lignes directrices actuelles en matière d'appui budgétaire général (ABG) publiées par la Commission en janvier 2007.

La Commission se félicite de la suggestion figurant dans la résolution, selon laquelle les donateurs devraient s'attaquer à promouvoir la bonne gouvernance, la démocratie et la stabilité sans imposer de conditions strictes, tout en reconnaissant que le respect des droits de l'homme, des principes démocratiques et de l'État de droit sous‑tend l'ensemble de notre coopération avec nos pays partenaires. Ces questions continueront d'être abordées selon les procédures prévues par l'accord de Cotonou, renforcées le cas échéant.

La Commission convient également que le fait de promouvoir la responsabilité nationale en soutenant le rôle des parlements nationaux et de la société civile est très important. Cela devient un élément de plus en plus important du dialogue portant sur les stratégies nationales de réduction de la pauvreté et sur les modalités connexes d'aide budgétaire, élément dont la Commission reconnaît qu'il doit être développé et qu'elle encourage maintenant activement.

La résolution met également fortement l'accent sur les résultats, en particulier dans les secteurs sociaux, position que la Commission défend depuis de nombreuses années et qu'elle continuera de défendre par l'intermédiaire du contrat OMD.

En outre, la résolution insiste particulièrement sur l'importance des dépenses dans le secteur social et appelle les gouvernements à accroître leurs dépenses dans les domaines de la santé et de l'éducation. La Commission considère l'appui budgétaire général – destiné à soutenir les stratégies de réduction de la pauvreté qui mettent invariablement l'accent sur les indicateurs pertinents concernant le secteur social – comme un élément apportant une contribution importante à notre aide en faveur des secteurs sociaux, et se félicite de l'observation figurant dans la résolution, selon laquelle le contrat OMD serait un excellent moyen d'aider la Commission à atteindre ces objectifs.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne diverses autres demandes présentées dans la résolution mais non abordées dans les points ci‑dessus, la Commission est en mesure de confirmer que des contrats OMD ont été approuvés pour 7 pays (Burkina Faso, Ghana, Mali, Mozambique, Rwanda, Ouganda et Zambie) par les États membres de l'UE au sein du comité FED à la fin de 2008 (ils n'étaient pas mentionnés dans le document du contrat OMD de juin 2008, à la demande des États membres, parce que l'évaluation de l'admissibilité n'était alors pas terminée) dans le cadre du processus d'approbation des programmes d'action annuels mené par le comité. Les premiers décaissements devraient avoir lieu dans la plupart des cas pendant le premier semestre de l'année en cours. Un contrat OMD devrait également être approuvé en Tanzanie dans le courant de l'année. Ces contrats représenteront collectivement des engagements de 1,8 milliard d'euros, soit 50 % de l'appui budgétaire général prévu dans les programmes indicatifs nationaux (PIN) relatifs aux pays ACP.

La Commission espère également étendre le contrat OMD aux pays non-ACP, comme le propose la résolution, au fur et à mesure où ceux‑ci rempliront les critères d'admissibilité. Par ailleurs, on étudie les moyens permettant d'incorporer dans la conception du contrat OMD des cadres d'engagement glissants et des possibilités de cofinancement.

La Commission confirme que les niveaux d'appui budgétaire, et notamment d'appui budgétaire sectoriel, augmentent. Dans la région ACP, le pourcentage des programmes indicatifs nationaux programmé comme appui budgétaire est passé de 25 % au début du 9e FED à près de 47 % (des PIN approuvés) au cours du 10e FED. Une part importante de cette augmentation provient de l'appui budgétaire sectoriel. La Commission introduit par ailleurs des améliorations dans sa manière de rendre compte de l'appui budgétaire.

Elle confirme que chaque contrat OMD est lié aux résultats obtenus dans les secteurs de la santé et de l'éducation. Les indicateurs de performance sont généralement tirés du cadre d'évaluation des performances d'un pays approuvé conjointement avec les autres partenaires fournissant une aide budgétaire. Citons, à titre d'exemple, les indicateurs concernant la scolarisation dans l'enseignement primaire, les taux d'achèvement des études (généralement ventilés par sexe) et les taux de vaccination. Ces indicateurs et ces taux sont contrôlés, conjointement avec les autres donateurs, annuellement dans le cadre de l'analyse des résultats obtenus par chaque pays.

Les contrats OMD, comme c'est le cas pour d'autres formes d'aide budgétaire, sont aussi généralement assortis d'autres programmes fournissant une assistance technique (souvent conjointement avec des partenaires donateurs) afin de renforcer les systèmes nationaux de gestion des finances publiques et d'améliorer la responsabilisation en ce qui concerne les résultats. L'appui budgétaire doit, pour que ses bénéfices potentiels se concrétisent pleinement, être considéré comme faisant partie d'un ensemble plus vaste d'aides.

Enfin, la Commission prend acte de la demande du Parlement l'invitant à adopter une communication formalisant le contrat OMD.
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